
RÉ
GI

ON
02

www.bienpublic.com

JEUDI 6 AVRIL 2017 LE BIEN PUBLIC

Agence de LyonRédaction de Côte-d’Or 
7 boulevard Chanoine-Kir 
21000 Dijon

TéléphoneTéléphone
Rédaction : 04.78.14.76.00Rédaction : 03.80.42.42.42

MailMail
redaction21@lebienpublic.fr

WebWeb
www.leprogres.fr/lyonwww.bienpublic.com

Facebook
www.facebook.com/leprogres/lyonhttps://www.facebook.com/
BienPublic21

C Ô T E - D ’ O R POLÉMIQUE

« La tuberculose, c’est    le génocide de nos bovins »
Lorsque nous avions 
rencontré Chantal Paut, il y 
a un an, elle avait entamé 
un bras de fer avec la 
Direction départementale 
de la protection des 
populations. Les services 
de l’État réclamaient, 
depuis janvier, l’abattage de 
quatre bovins, pour 
suspicion de tuberculose 
bovine. L’éleveuse bio avait 
obtenu un délai, jusqu’en 
octobre. Elle a, ensuite, 
envoyé les animaux à 
l’abattoir. Les tests ont 
révélé qu’une des bêtes 
était positive à une souche 
de la tuberculose. Chantal 
Paut, dont l’élevage était 
déjà déclaré « foyer de 
contamination » et qui 
avait pris des mesures de 
contrôles réguliers et 
d’abattage partiel, est 
maintenant sous le coup 
d’une procédure d’abattage 
total. Entre la 
réglementation, qui favorise 
le principe de précaution 
pour éradiquer la 
tuberculose, et la réalité du 
terrain, l’arbitrage n’est pas 
simple. Il n’est surtout pas 
en faveur de l’éleveuse, qui 
ne sait plus comment s’en 
sortir.

Amandine Robert
nChantal Paut, éleveuse à Dampierre-en-Montagne, nous recevait chez elle il y a un an, 
alors qu’elle avait engagé un bras de fer avec les services sanitaires. Photo d’archives A. R.

Chantal Paut en est malade. Un an 
après notre rencontre sur son exploita-
tion de Dampierre-en-Montagne, sa si-
tuation est devenue intenable : d’une 
procédure d’abattage partiel, on est pas-
sé à un ordre d’abattage total émanant 
des services de la Direction départe-
mentale de la protection des popula-
tions (DDPP).
Elle qui faisait de la résistance, l’an pas-
sé, est persuadée qu’elle fait les frais de 
son insubordination : « Je me suis pliée 
aux directives après notre rencontre en 
avril 2016. En octobre, j’ai fait abattre 
deux vaches et deux veaux. L’une des 
bêtes a été testée positive à une souche 
de la tuberculose mais, surtout, n’avait 
pas de lésions. Autre anomalie, cette 
même vache a été d’abord classée com-
me “petite douteuse” au dépistage en 
intradermoréaction comparative 
(IDC), mais négative aux deux tests à 
l’interféron. Enfin, on m’envoie un ré-
sultat de test pour me dire, qu’en fait, 
elle est bien porteuse d’une souche de la
tuberculose. C’est vous dire l’efficacité 
des pratiques… ».
Chantal Paut a été convoquée chez le 
vétérinaire par la DDPP. « J’étais seule 
face à quatre d’entre eux. Ils me par-
laient de tuer toutes mes bêtes, m’ont dit
que j’étais une bombe à retardement. 
Que je contaminais mes voisins. C’était 
insupportable. J’ai eu la nausée. Je suis 
partie en claquant la porte. »

Pour cette éleveuse bio, qui ne déparasi-
te pas, ne donne pas d’antibiotique, uti-
lise l’homéopathie pour soigner le 
cheptel, il est impossible d’imaginer un 
tel scénario.
« Tout est naturel chez moi. Alors, tuer 
mes 125 bêtes, même les gestantes ou 
celles qui viennent de mettre bas, je ne 
peux simplement pas, c’est mons-
trueux. Sans compter les veaux. J’ai mis 
vingt-quatre ans à monter mon élevage 
et il faudrait tout faire disparaître ? En 
plus, tout le monde sait que pour éviter 
les maladies, il faut éviter tout mouve-
ment de bovins. À force d’obliger les éle-
veurs à abattre et remonter leur cheptel,
d’autres maladies que la tuberculose 
bovine apparaissent. »

Un sentiment 
« d’acharnement »

Oui, elle a fait traîner les abattages, mais
« pas plus que beaucoup d’éleveurs » 
pris à la gorge et, surtout, elle avait obte-
nu un délai de la part de la DDPP.
« Certains collègues ont attendu des 
années avant d’appliquer les directives. 
J’ai la sensation d’un acharnement con-
tre moi. J’ai même proposé un compro-
mis. J’ai dit que je voulais bien refaire 
des prophylaxies (dépistages) à ma 
charge. L’interféron, c’est 70 € par bê-
te… Mais ils ont refusé catégorique-
ment ! » Elle avait jusqu’au 14 décem-

bre pour envoyer son troupeau entier à 
l’abattoir, ce qu’elle n’a pas fait. « Je re-
çois des courriers menaçants. Il est écrit
que je ne serais d’ores et déjà pas indem-
nisée pour les veaux qui sont nés après 
cette date. Et s’ils procèdent à l’abattage
d’office, je ne recevrai rien. Le prix de la 
résistance. »
Le moral est au plus bas : « Tout cela 
m’a épuisée. Mentalement, ça ne va 
pas. Ça ne peut pas aller ».

A. R.

« Tuer mes 125 bêtes, c’est monstrueux »
} On est dans le cas d’un 
éleveur qui n’était pas 
convaincu par le 
protocole d’abattage 
partiel. Des bêtes qui 
auraient dû être abattues 
en janvier 2016 ne l’ont 
été qu’en octobre (un 
délai avait été accordé 
officiellement à Chantal 
Paut, ndlr). L’une d’elles 
était infectée. Il a fallu 
prendre des décisions et 
passer à l’abattage total. ~

La Direction départementale
de la protection des populations


